COMPTE RENDU DE LA JOURNEE THEMATIQUE 
SUR

« Changements climatiques, conventions locales et développement local »

Dakar, le 6 novembre 2009, Hôtel « Le Ndiambour »,  
INTRODUCTION

Près de deux décennies après la conférence de Rio sur la désertification, la problématique des variabilités climatiques, constituent toujours, une préoccupation majeure de la communauté internationale. Même si le protocole de Kyoto,  adopté le 11 Décembre 1997 (CP3),  reste une avancée importante par rapport notamment au réchauffement climatique, il demeure qu’il reste encore beaucoup à faire. A cet égard, le sommet Copenhague (COP 15) prévu du 7 au 18 décembre 2009, suscite un grand espoir.
En prélude à cette importante rencontre, IED Afrique avec ses  partenaires du Réseau National sur les conventions locales (RNCL), ont estimé urgent  de susciter le débat sur les changements climatiques. Mieux, il s’agit à travers cet atelier, de ramener le débat sur les variabilités climatiques, à travers les expériences d’acteurs au niveau national et au niveau local. . En effet,  un débat constructif ne saurait contourner les connaissances accumulées au niveau local, car les communautés locales  sont les plus  vulnérables aux conséquences de la variabilité climatique et elles mettent toujours au point des stratégies qui leurs permettent de s’adapter. Ainsi il s’avère nécessaire, face aux enjeux de la sécurité alimentaire, du développement durable et tant d’autres enjeux, de prendre en compte les réalités locales et de les concilier aux mesures qui sont prises pour faire face aux conséquences des CC.
C’est dans ce contexte, aux enjeux cruciaux, que se situe, la tenue de cette journée thématique sur « Changements climatiques, conventions locales et développement local. »
RAPPEL DES OBJECTIFS DE LA JOURNEE

L’objectif principal de cette journée était de susciter un large débat entre les membres du RNCL et les différents invités sur les conventions locales et les opportunités qu’elles offrent dans les stratégies d’adaptation aux changements climatiques. Il s’agissait également  pour les l’atelier :
· de provoquer un échange sur les changements climatiques et ses manifestations concrètes ;
· de faciliter le partage d’expériences entre les acteurs présents ;
· d’examiner les forces et faiblesses des conventions locales comme instruments d’adaptation aux changements 
· de jeter les bases de la mise en place d’un cadre d’échange et de partage entre acteurs travaillant sur la problématique des changements climatiques
COMMUNICATIONS ET DEBATS

Dans son propos liminaire,  le directeur d’IED Afrique, a rappelé que l’organisation de « journées thématiques » est un concept initié depuis trois ans par son organisation. L’objectif poursuivi étant d’identifier une problématique et de créer un espace de débats, de partage d’expérience et d’apprentissage mutuel. A terme, des partenariats peuvent naître de ce cadre et des pistes d’actions communes identifiées. 
Le choix du thème de la journée, se justifie selon le Directeur d’IED Afrique, autant par l’acuité des variabilités climatiques que par son actualité avec en point mire, le prochain sommet  de Copenhague prévu en décembre prochain. D’autre part, la préoccupation d’IED Afrique et de ses partenaires du RNCL, est d’impliquer d’avantage les communautés locales dans ce débat parce qu’elles sont les plus vulnérables et les plus directement touchées par les changements climatiques. La problématique du financement des stratégies d’adaptation devrait également être au cœur de la réflexion de l’atelier.
A la suite du Directeur d’IED Afrique,  le thème de la journée a été introduit par quatre panélistes à travers des angles de traitement différents  mais complémentaires. Il s’agit  notamment : 
· du « Point sur l’état de la recherche sur les changements climatiques », introduit par  l’Institut des Sciences de l’Environnement (ISE)
· de « L’utilisation des techniques de télédétection et des systèmes d’information géographiques par rapport aux changements climatiques » présenté par  le Centre de Suivi écologique (CSE)
· de la présentation de l’expérience de l’IUCN par rapport aux liens entre les conventions internationale, aux politiques nationales et les pratiques locales ;
· de la présentation d’expériences pratiques mises en œuvre par IED Afrique  ;

Il ressort de la présentation de l’ISE, les éléments saillants suivants : 
· l’histoire de l’humanité a toujours été marqué par des  changements climatiques sont un phénomène naturel. Toutefois, elles ont pris ces dernières décennies une tournure nouvelle tournure  ;
· le rythme des changements est rapide ;

· la réduction drastique du débit de certains cours d’eau comme le fleuve Sénégal et l’aggravation des déficits des mares et de la nappe phréatique ;
· la diminution des pluies, la salinisation des terres  et l’augmentation de l’érosion ;

· la baisse drastique du couvert végétal avec une diminution de 50 ha par année 
· la forte pression sur  les ressources naturelles  et un exode massif des populations notamment des pasteurs vers les  zones côtières. 
En outre,  l’ISE a mis sur pied un projet  mené  dans la région de Thiès, visant à permettre aux populations ciblées de mieux faire face aux CC.  Ce projet se focalise  sur l’agriculture,  le maraîchage,  la valorisation des produits forestiers et le microcrédit.
Pour sa part, le  CSE a présenté l’expertise de son institution dans l’utilisation des techniques de télédétection et l’élaboration de Systèmes d’Informations géographiques. Cet instrument leur permet de déterminer les matrices des changements  climatiques à travers l’indice de la végétation  A travers cet indice, le CSE  en a déduit deux dérivés : l’indice de la croissance normalisée (mesurable de mai à octobre chaque année et l’indice de la végétation.
Mais pour mieux accéder à l’information scientifique sur les CC et élaborer des stratégies d’adaptation fiables, le CSE a initié une expérience  dénommée « Plateforme participative d’information pour l’adaptation des communautés vulnérables aux  changements climatiques. » Le but ultime de cette expérience étant de concevoir un  SIG avec des données variés et irréfutables.
Le Représentant de l’UICN a exposé à l’atelier, les conventions internationales, les mesures et politiques que l’Etat du Sénégal a pris. En outre, l’organisation expérimente un outil dénommé  le « CRISTAL», développé et testé par  l’UICN et ses partenaires, et présentement mise en ouvre dans la région naturelle du Sine Saloum,  il permet selon M Aboubakry  KANE,  de :
·   rechercher collecter les informations ;
· élaborer la cartographie des risques climatiques ;

· identifier les moyens d’existence ; 
· prendre en compte la dimension genre ;

· trouver des solutions durables en conciliant le peu de moyens et les besoins des populations.
Il a par ailleurs souligné que l’UICN, aussi l’importance et le rôle des conventions locales qui apparaîssent aux yeux de son organisation comme un instrument pertinent pour élaborer au niveau local des stratégies concertées de gestion durables des ressources naturelles.
L’IED Afrique, initiatrice de la rencontre,  a rappelé avec fierté, ,  le choix de son organisation d’intervenir au niveau local et d’accompagner les communautés vulnérables. Aux yeux de son organisation,  on doit accorder davantage de place aux acteurs locaux  dans le débat en cours sur les changements climatiques surtout qu’ils sont  les premiers concernés par cette problématique.
D’autre part, IED Afrique a esquissé les leçons tirées par son organisation  dans la mise en œuvre de huit conventions locales. Elles permettent :
·   un diagnostic approprié des besoins en termes de gouvernance des RN:

· un accès équitable des populations aux ressources ;

· une articulation parfaite avec le cadre institutionnel :
· la création d’un dynamisme économique au niveau local ;

· la mise en place de groupes d’apprentissage ;
· la capitalisation des expériences.
Ces différentes expériences ont aussi abouti à la création d’une plateforme d’échanges d’expériences le « Réseau National sur les conventions locales ».
 L’IIED a également mis en place, avec l’appui du CRDI et de la DFID, un fonds  de soutien aux stratégies locales d’adaptation (FSSA) pour appuyer les populations locales face aux changements climatiques.  Ce projet couvre actuellement   trois pays le Burkina Faso, le  Mali et le Sénégal, 11 projets ont été sélectionnés par les plateformes nationales de producteurs  qui sont totalement autonomes dans le processus de sélection.
A la suite des exposés introductifs, le modérateur a invité les participants à présenter leurs expériences par rapport à la thématique de la journée  à travers un débat ouvert. Ainsi, plus d’une dizaine d’intervenants ont partagé avec l’atelier, des expériences d’adaptation aux changements climatiques. On peut retenir les expériences significatives suivantes :
·   projet de recherche du CIRAD (PPZS), du CSE, de l’ISRA, de l’UCAD, financé  par l’Agence Nationale  française de la recherche sur « Pastoralisme et adaptation des sociétés de pasteurs aux Changements climatiques ;
· « cultiver son champ » de l’Ong Wolrd Vision qui vise une régénération  naturelle assistée de la végétation.. Ce projet est mis en œuvre dans 10 communautés rurales de la région de Kaffrine. D’ailleurs une enquête mené auprès des bénéficiaires, a révélé que 60 des personnes interrogées estiment que les conventions locales  sont un instrument  efficace pour régler les problèmes de gestion concertée et durable  des ressources naturelle de leur localité ;

· la phase 2 du projet Wulaa Naffa, utilise principalement les conventions locales  comme outil pour élaborer des stratégies d’adaptation face aux changements climatiques. Les responsables de ce programme suggèrent, à l’instar de ce qui s’est fait au Niger, un changement de la loi pour faire des producteurs,  les propriétaires des arbres qui se situent dans leur champs. A terme, comme au Niger, ils estiment qu’on peut assister à  un retour spectaculaire de la végétation ;
· le projet de renforcement des capacités sur carbones-forêts. A l’issue d’une tournée nationale, un document et un guide méthodologique ont été élaborées. D’importants acteurs comme les ICS, SOCOCIM, se sont engagés à accompagner ce programme ;
· le PNDL, à travers sa composante environnement, s’est dit très intéressé par l’élaboration et la mise en œuvre des conventions locales. Il a, par ailleurs,  marqué, la disponibilité du PNDL à travailler avec les ONG et les OCV dans la réalisation du volet environnement ;
· la « Grande muraille verte », est aux yeux des techniciens du ministère de l’environnement comme le plus grand projet, à l’échelle africaine, d’adaptation aux changements climatique.

D’autres intervenants, ont fait de vibrants plaidoyer sur les questions suivantes :

·   la nécessité impérative  de capitaliser  les expériences mises en œuvre ;

· la généralisation de l’utilisation  des conventions locales ;
· l’implication des élus locaux  qui gèrent  la « compétence environnement » ;

· le retour à des pratiques agricoles, durables, pour restaurer l’équilibre des écosystèmes, régénérée  les mares et cours d’eaux endormis ;

Enfin, un participant a suscité une controverse assez vive, en qualifiant l’agriculture, comme étant la grande cause de l’accélération des changements climatiques les débats ont permis d’atténuer cette position extrême.  Pour IED Afrique, seule AGRIDAPE, c'est-à-dire une agriculture à faible apports externes constituent une solution durable 
CONSTATS ET RECOMMENDATIONS MAJEURES

Il ressort des débats féconds et sincères, les  constats suivants : 

·   l’atteinte des objectifs de la rencontre à savoir le partage d’expériences  grâce à la richesse du panel et le témoignage de nombreux participants; 
· la disponibilité au niveau local des ressources de qualité ;
· la possibilité de trouver des articulations adéquates entre  les stratégies  locales d’adaptation et les politiques nationales ;
· l’adaptation comme les changements climatiques n’est pas un phénomène nouveau. ;

· la capitalisation, la vulgarisation et la large diffusion des expériences réussies :
PERSPECTIVES

·   faciliter le partage d’informations en partant, d’ores et déjà,  de la liste issue du présent atelier ;

· initier des visites d’expériences pratiques entre organisation
· organiser des visites guidées pour la presse ;
· organiser régulièrement des ateliers thématiques sur une durée plus longue pour approfondir les échanges ;

· promouvoir des initiatives conjointes à travers la mise en place de partenariats, de conventions, de recherche, etc.

CONCLUSION

Il apparait, au terme de cette journée thématique, qu’il existe de diverses et riches expériences au niveau local, qui permettent d’apporter des réponses  efficaces et durables aux changements climatiques. Il s’avère , dès lors comme l’ont souligné les participants, qu’une meilleure synergie entre les organisations qui interviennent au niveau local  et un dispositif de partage et de communication permettraient de mettre en valeur et de vulgariser les expériences significatives d’adaptation aux changements climatiques. L’atelier, a retenu d’ores et déjà, que les conventions locales permettent aux acteurs locaux de gérer durablement leurs ressources naturelles et de lutter efficace contre leur vulnérabilité.
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